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 D ro its  et  l iber tés  Orga et  v ie  synd ic ale

 

L’actualité 
du

Les chiffres

CSE : nouveau projet 
macronien de destruction
 
Le 15 février 2024, un rapport parlementaire 
intitulé : « Rendre des heures aux Français 
- 14 mesures pour simplifier la vie des 
entreprises » a été remis à Bruno Lemaire. 

Ce rapport, rédigé par des députés et 
sénateurs appartenant aux partis de la 
coalition présidentielle (Renaissance, 
Horizons, Modem), doit servir de base au 
futur projet de loi qui serait voté au premier 
semestre 2024.

Le rapport propose des mesures qui vont 
concerner directement les CSE, via un 
relèvement de certains seuils sociaux.
Concrètement, cela impliquerait pour les 
entreprises de moins de 250 salariés : 
- La perte du budget de fonctionnement.
- La suppression du budget dédié aux 
Activités Sociales et Culturelles (ASC). 
- La disparition du droit à être consulté 
ponctuellement sur les projets importants 
de l'employeur et régulièrement sur les 
orientations stratégiques, la situation 
économique et financière, la politique 
sociale, les conditions de travail et l’emploi.
- La fin du droit de se faire assister par un 
expert économique et SSCT à l'occasion de 
ces consultations.
- La disparition de la personnalité juridique du 
comité. 

La mise en œuvre d'un tel projet serait donc, 
après les ordonnances Macron de 2017, un 
nouveau recul pour les droits des salariés et 
les représentants du personnel.

(extrait de Actus JDS)

Clôture de l’exercice 2023 
CoGeTise au 30 juin 2024
La Confédération s'est donné pour objectif de 
clôturer l’exercice CoGeTise 2023 au 30 juin 
2024. 
Pour notre Fédération, beaucoup de travail 
reste à faire. En effet, à ce jour, nous avons 
toujours un retard de 2 866 FNI et 41 104 
timbres qui restent impayés. Ce qui représente 
encore 171 syndicats d’entreprises. Cela veut 
dire qu’il nous reste un peu plus de trois mois 
pour interpeller les retardataires afin qu’ils 
régularisent au plus vite cette situation. 

Comment pouvons-nous continuer à avoir des 
syndicats qui se revendiquent CGT alors qu’ils 
n’ont réglé aucune cotisation sur 2023 et que 
nous sommes déjà à la fin du premier trimestre 
2024 ? C’est le paiement de la cotisation 
syndicale qui concrétise l’adhésion de chaque 
syndiqué à son syndicat et son reversement 
matérialise son appartenance à la CGT. C’est en 
versant cette cotisation que le syndiqué donne 
à toutes les structures de la CGT les moyens de 
fonctionner et d’agir en toute indépendance.

14,3 % 14,3 % de l’ensemble des filiales du de l’ensemble des filiales du 
CAC40 sont localisées dans des CAC40 sont localisées dans des 
paradis fiscaux.  paradis fiscaux.  
Source : observatoire des multinationalesSource : observatoire des multinationales

367 délégués au 43367 délégués au 43èmeème Congrès à  Congrès à 
Leucate du 25 au 29 mars 2024,Leucate du 25 au 29 mars 2024, 

de 130 syndicats. 

 Réunions  
 fédérales à venir

10/04 Caoutchouc : CPPNI - 
CPNEFP
11/04 Chimie : CPPNI
18/04  Industrie pharma : 
CPNEIS
18/04  Réunion Collectif 
Histoire Sociale
18/04  LBM : CPPNI
22/04 Officines : CPNEFP
23/04 Chimie : CPNE 
24/04 Caoutchouc : CPPNI
25/04 Répartition pharma : 
CPPNI
30/04 Pétrole : CPPNI
16/05 LBM : CPPNI 
16/05 Réunion Collectif 
Histoire Sociale
23/05 Caoutchouc : CPPNI

 l ’agenda
 
43 èmeCongrès
de la FNIC-CGT

du 25 au 29 mars 2024



L E  M I L I TA N T  • no   465 • 21 Mars 2024 2

L’actualité du MILITANT des industries chimiques 

 Actualité sociale

Lemployeur a une obligation générale de santé 
et de sécurité à l’égard des salariés. Il doit ainsi 
prendre toutes les dispositions nécessaires en 

vue de prévenir les faits de harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes au travail. 

Aborder le renforcement du rôle des militantes 
et militants de la FNIC-CGT dans la prévention 
de ces risques et la place à donner au référent, 
les bons réflexes à acquérir face à de tels 
agissements, l'accompagnement des victimes, 
sont autant de pistes à creuser pour que cessent 
ces comportements.

Notre action syndicale porte l’exigence de rapports 
sociaux bien différents de ceux qui nous contraignent 
au quotidien, de ceux qui nous déterminent dans les 
milieux où nous évoluons. Quand les rapports sociaux 
entre les individus sont articulés par le rapport de 
domination, nous n’oublions pas que c’est le contrat de 
travail, donc un rapport de subordination, qui s’impose 
aux travailleurs et travailleuses. C’est en ce sens que les 
agissements sexistes et le harcèlement sont produits 
par l’organisation du travail.

L’écart salarial vient, en plus, quasiment légitimer 
les agissements sexistes et le harcèlement sexuel, 

qui s’accompagne bien souvent, trop souvent, 
de harcèlement moral. Il y a quelque chose 
d’incontournable dans la vie. Ce qu’on ne nomme pas 
n’existe pas. Ce qu’on nomme existe.

La société nous impose une grille de lecture des 
individus avec une conscience identitaire. C’est 
l’appartenance à un genre, ou supposé, qui fonde 
les discriminations, agressions que subissent les 
travailleuses et les travailleurs dans notre société.
Cette démarche minore la perspective de classe. 
Elle dilue la cause et l’explication des divisions, 
discriminations et inégalités à l’ensemble des 
phénomènes sociaux.
C’est ce mode de pensée qui domine actuellement 
notre société et s’il domine, c’est qu’il est profondément 
compatible avec le capitalisme. Vouloir combattre 
ou gérer les conséquences sans s’attaquer à la cause 
est voué à l’échec, ce qu’ont parfaitement compris les 
tenants de l’ordre libéral.

C’est pourquoi cette évolution qui limite ou met 
au second plan l’analyse de classe, doit être 
combattue.
Les combats féministes, antisexistes, doivent 
être menés obligatoirement dans le cadre du 
renversement du capitalisme ET du patriarcat.

HARCÈLEMENT SEXUEL ET 
AGISSEMENTS SEXISTES AU TRAVAIL

'

• Être présent sur le terrain.
• Information et sensibilisation des salariés.
• Formation des adhérents et des élus.
• Mise en place de permanences d’accueil pour 
les victimes.
• Mise en place d’outils et actions pour obtenir 
des mesures de prévention : questionnaire 
anonyme d’évaluation des violences sexistes et 
sexuelles dans l’entreprise.

• Instauration de cahiers revendicatifs pour 
mieux connaître la réalité, les préoccupations 
et besoins de travailleurs et travailleuses sur le 
sujet.
• Négociation obligatoire sur l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les 
femmes : investir le sujet du harcèlement sexuel 
et des agissements sexistes dans le champ de la 
négociation collective.

LE RÔLE DU SYNDICAT:
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p.4 Tract “clefs en main” à diffuser massivement

 Actualité sociale

AGENCE RÉGIONALES DE SANTÉ: 
MÉDECINS CUBAINS  

Face au désert médical en France qui 
touche tous nos territoires, Cuba à 
la rescousse. L’Ars Bretagne ouvre la 
porte aux médecins cubains.

Le 11 mars dernier, le journal Ouest-France s’intéresse à 
l’initiative de la ville de Guingamp.
L’initiative d’élus, en lien avec une association de 
solidarité avec Cuba s’est construite autour de la 
lutte pour la santé par l’embauche et la formations de 
médecin et de leur titularisation. 

Dans l’article, on peut y lire : « L’ARS, comme les hôpitaux 
du département des Côtes d’Armor, est à la recherche de 
toutes les solutions qui permettent d’améliorer l’accès aux 
soins. La capacité à attirer des professionnels médicaux 
étrangers très qualifiés et à faciliter leur maintien dans le 
territoire constitue un objectif d’amélioration de l’accès 
aux soins ».

Dans le cadre de la titularisation possible des médecins 
à diplômes étranger hors Union européenne sous 
contrats (PADHUE), l’ambassadeur de Cuba a exprimé 
auprès des élus de la ville que, oui, la venue de médecins 
cubains était possible dans le territoire.

Dans les faits, le 
département des 
Côtes d’Armor est 
particulièrement touché 
par la désertification 
médicale, ce qui met en 
danger la population et 
diminue fortement les 
chances de survie en cas 
d’affection grave. Les 
urgences de l’hôpital de 
Lannion sont fermées 
la nuit et le week-end, 
les accouchements à 
l’hôpital de Guingamp 
sont suspendus depuis 
près d’un an et la 
permanence des soins 
est menacée. 

Cet hôpital accueille déjà des médecins hors Union 
européenne. Treize médecins, au total, selon le 
directeur de l’établissement. Des médecins qui 
viennent d’Afrique, du Moyen-Orient et d’Europe de 
l’Est, alors pourquoi pas de Cuba ?

Ne reste plus qu’à attendre la validation ministérielle 
du décret déposé par la mairie pour la mise en place du 
dispositif. 

En France, les Padhue (Praticiens diplômés hors UE) 
représentent chaque année 12 % à 15 % des nouveaux 
inscrits au tableau de l’Ordre des médecins.

Les déserts médicaux concernent 
aujourd'hui une commune sur 
trois : entre 9 et 12 % de la population 
française vit aujourd'hui dans un désert 
médical, soit entre 6 et 8 millions de 
personnes. Les écarts de densité entre 
départements varient en moyenne de 1 à 
3 pour les médecins généralistes.
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LES SALAIRES, 
NOTRE OBJECTIF !

La hausse des prix, selon 
l’INSEE, atteint 4,9 % sur 2023. 
Sous l’effet de l’inflation, nos 
salaires reculent. Remplir 
son réfrigérateur, payer ses 
factures ou partir en vacances 
devient de plus en plus difficile. 
Pire, 8 millions de personnes, soit 
un quart des travailleurs et des 
travailleuses, sont aujourd’hui précaires.

Les négociations de salaires dans nos branches 
ont eu lieu et, une nouvelle fois, les représentants 
du Capital ont joué les pleureuses pour essayer de 
nous convaincre que les revendications salariales 
de la FNIC-CGT mettraient en péril l’avenir des 
entreprises ! 
Ne soyons pas dupes, ce sont surtout les 
dividendes reversés à leurs actionnaires qu’ils 
veulent préserver voire, augmenter !

Mais une nouvelle fois, des organisations 
syndicales réformistes ont encore signé des 
accords de branche qui ne correspondent 
absolument pas aux besoins des salariés pour 
vivre dignement et répondre à leurs besoins.

Comme le disait Kessler : « LE PARITARISME 
C’EST NOUS (le patronat) + UN TRAÎTRE (une 
Organisation Syndicale de salariés) ».

Dans nos entreprises, pour compenser ces non-
augmentations et la baisse du pouvoir d’achat, les 
employeurs endorment les salariés avec diverses 
primes (Macron, intéressements, etc.), qui ne 
répondent pas aux besoins réels des salariés sur le 
long terme, ni aux caisses de solidarité.
ÇA NE PEUT PLUS DURER !
Face à ceci, la priorité des syndicats CGT, doit 
être l’augmentation immédiate des salaires, 
des pensions de retraite et des indemnités de 
chômage !
 

Plus que des mesures ponctuelles pour rendre du 
pouvoir d’achat aux salariés, aux retraités, aux 
chômeurs et à l’ensemble des ménages, il faut 
indexer les salaires, les pensions, les indemnités, 
sur l’inflation.
L’actualité nous le démontre, là où les travailleurs 
se sont mobilisés par la lutte, ils ont obtenu 
plus que les pourcentages négociés dans les 
branches.
 

Donnons-nous les moyens 
revendicatifs pour faire 

appliquer notre grille fédérale.

DANS TOUTES NOS 
NÉGOCIATIONS 

SALARIALES, EXIGEONS :

• L’indexation automatique des 
salaires sur les prix.

• Un salaire minimum de 2 000€ brut 
pour un salarié sans qualification.

• La reconnaissance des qualifications 
et de l’expérience professionnelle.


